
 
Numéro 8 – Août 2020 

Notre collectif a vocation à faire connaitre les positions, informations et actions de toutes les 
organisations de Kanaky qui veulent en finir avec le colonialisme. 
Dans ce numéro, le site du collectif, des autocollants, une brochure, des motions, un journal, des 
grèves, la radio, le cinéma et des conférences. 
 
 

Le site du collectif 
https://solidaritekanaky.fr/ 
 
 
 

Autocollants du collectif 
Ces trois autocollants sont disponibles auprès du 
collectif et des organisations membres (coût : les 
éventuels frais de port). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
Une brochure proposée par Survie 
La brochure « Vers l’indépendance de Kanaky – Nouvelle Calédo-
nie » est disponible ici. Survie a produit un retour synthétique sur le 
processus de confiscation des indépendances des anciennes colonies 
africaines de la France. Une contribution destinée notamment à 
celles et ceux qui auront à construire le futur du pays, pour pouvoir 
se prémunir contre la politique françafricaine. 
 
 
 

https://solidaritekanaky.fr/
https://survie.org/IMG/pdf/note_kanaky_francafrique_final.pdf


Motions adoptées lors de la convention du FLNKS 
 
 



Extrait de La voix de Kanaky n°20 (juillet-août 2020) 
L’État a enfreint la Constitution : c’était au pays d’agir et il était prêt. Pendant la crise de la Covid 
19, l’État français est revenu à ses vieux réflexes : une hyper centralisation autour du Président, du Premier 
Ministre et des Préfets. Ici, il est constamment intervenu en lieu et place du congrès, du gouvernement et de 
nos services sanitaires. Il a proclamé l’état d’urgence sur tout son territoire national, peu importait la situa-
tion sanitaire réelle et les compétences de notre pays ou de la Polynésie. Car nous sommes compétents en 
matière de « Protection sociale, hygiène publique et santé, contrôle sanitaire aux frontières »(L.O. 1999, art 
22). De plus, notre exécutif ne relève plus du Haut-commissaire mais « d’un gouvernement collégial, élu par 
le Congrès, responsable devant lui ».Ce gouvernement a donc ses propres services : la direction de l’action 
sanitaire et sociale (DASS-NC). Les indépendantistes ont en conséquence demandé au Conseil d’État et au 
Conseil constitutionnel la condamnation de la loi française d’urgence sanitaire. 
 
L’État a court-circuité notre collégialité. Son intervention a créé une confusion telle qu’il a été décidé, 
à titre de compromis politique, d’agir par la signature d’arrêtés conjoints du Haussaire et du président du 
gouvernement, sans aucune base légale : le Haussaire a agi sans associer le gouvernement, violant ainsi le 
principe de la collégialité requis par la loi. 
 
L’État a agi avec une brutalité inutile. Il a étendu localement toutes les mesures nationales, inadap-
tées ici, alors que l’on déplorait seulement quelques cas bénins importés qui n’ont contaminé personne. Ces 
mesures de Métropole visaient à éviter là-bas la saturation des hôpitaux. Le coût financier, économique et 
psychologique du confinement local a ainsi été manifestement excessif. Et ce sont les Calédoniens qui vont 
en payer le prix. 
 
L’État a été incapable de comprendre que notre situation était différente. La France a un 
nombre élevé de points d’entrée : fermer ses frontières était illusoire. Leur confinement visait à éviter une 
propagation trop rapide et des morts par manque de soins. Pour elle, ici c’était comme en France :on pou-
vait laisser les gens rentrer, et nous confiner à domicile irait bien. 
Ici, nous n’avons que deux points principaux d’entrée (Port et Aéroport), et la DASS-NC assure une surveil-
lance permanente et attentive. Notre stratégie sanitaire, identique à celle d’autres îles du Pacifique, consiste 
à tout faire pour éviter de mettre en contact les voyageurs avec nos populations, donc à contrôler et à suivre 
strictement les arrivants, et éviter ainsi le confinement. C’est grâce à cette stratégie, à l’expérience de la 
DASS-NC dans la gestion d’épidémies, à sa bonne réactivité, mais aussi grâce à l’intervention très appréciée 
des coutumiers, que notre pays est « Covid-free ». Ce bilan n’est certainement pas dû à l’intervention des 
services locaux de l’État, lesquels ne disposent d’aucune compétence technique ou organisationnelle dans le 
domaine sanitaire. 
 
Il faut revenir au respect. Le respect par l’État de la compétence du pays en matière de santé publique 
et de contrôle sanitaire aux frontières est un enjeu essentiel de sécurité sanitaire. Sur un plan juridique, on 
ne peut pas continuer à prendre des mesures aussi lourdes que le confinement, l’arrêt de l’économie du 
pays, ou l’isolement strict des voyageurs arrivants, par des textes manifestement illégaux. Sur un plan poli-
tique, l’empiétement de l’État sur les compétences locales ne peut plus durer, car il remet en cause l’objectif 
constitutionnel de décolonisation : le pays doit se gérer lui-même, dans les temps calmes comme dans les 
tempêtes. La crise sanitaire a ainsi montré que notre autonomie était un leurre. Et que seule 
l’indépendance permettra au pays de se gérer lui-même. 
 
Car dans cette affaire, une ordonnance, puis une loi simple et des décrets, ont porté atteinte 
à des compétences résultant d’une loi organique, donc supérieure, qui précise un accord 
constitutionnalisé, l’Accord de Nouméa. Dans cette « Terre de parole » les partenaires de 
l’Accord de Nouméa s’interrogent dorénavant sur la réalité de la parole donnée par la 
France.  
 

L’USTKE soutient les travailleurs et travailleuses en grève 
Fin juillet, la section syndicale de la société Le Froid (usine de fabrication industrielle d’eau gazeuse) a or-
ganisé une grève contre l’externalisation d’un service. Quelque jours auparavant, c’est la section syndicale 
de Socalog qui (avec celle de la CSTNC) signait un protocole de fin de conflit (après plus d’un mois de 
grève), reprenant les revendications de l’USTKE, notamment en matière d’emploi local. 
 



La Kanaky à la radio 
L'émission des Chroniques syndicales internationalistes, du 27 juin 2020, sur Radio Libertaire 89.4 FM, 
assurée par le Secrétariat International de la CNT, était entièrement consacrée à la Kanaky (luttes sociales 
et syndicales, enjeu de l'indépendance, référendum, et les liens de solidarité avec la Kanaky). Nous avons 
donné la parole à différents camarades Kanak dont : 
• François Karé (un des fondateurs du MJKF - Mouvement des jeunes Kanak en France), 
• Rock Haocas (chargé de communication et des relations extérieures de l'USTKE - Union syndicale des 

travailleurs Kanak et des exploités - et membre dirigeant du Parti travailliste), 
• Louis Kotra Uregei (Président du Parti travailliste), 
• Yasmina Kherfi (représentante en France de l'USTKE et membre du collectif Solidarité Kanaky), 
• ainsi qu'à Sylvain et David du secrétariat international de la CNT et du collectif Solidarité Kanaky. 
www.cnt-f.org/international/Chroniques-Syndicales-Internationalistes-du-27-juin-2020-Lutte-d-autodetermination-en.html 
 

La Kanaky au cinéma 
NATION.S, documentaire tourné en Kanaky par Florent Tillon et Hélène Magne lors du premier référen-
dum de 2018, s’intéresse particulièrement aux collectifs autochtones coutumiers traditionnels Kanak, trop 
souvent marginalisés dans les médias locaux ou internationaux. Ceux que l’on appelle les indépendantistes 
« coutumiers » sont très nombreux, mais leurs démarches et leurs actions ne sont pas réellement recon-
nues. Ils sont en faveur de l’indépendance du pays, mais demandent l’application de la coutume comme 
système social, et non celui de la politique. Car la politique est, selon eux, un appareil colonial impliquant 
constamment des rapports de force qui divisent et affaiblissent le peuple Kanak. Florent et Hélène auront 
ainsi passés 3 mois en compagnie de collectifs claniques bloquant des mines, des juristes animistes semant 
la pagaille au palais de justice, des révolutionnaires faisant sécession dans le plus grand secret. C’est ainsi 
au beau milieu d’une élection référendaire aux enjeux industriels énormes que le film glissera des meetings 
urbains aux espaces coutumiers, tribu, occupations de mines, actions politiques, sans oublier au passage de 
faire rire ou d’émouvoir. L’évacuation de la ZAD de NDDL se produisait alors que les cinéastes filmaient 
Emmanuel Macron en visite sur l’Ile. La ZAD, Emmanuel Macron et la contestation, les blacks blocks, tra-
versent également le film, et sont commentés par les Kanak. 
Pour organiser des projections-débats avant le prochain referendum d'autodétermination (à la française) du 
4 octobre, le contact des auteur·es : moinonplus@riseup.net 
 

La Kanaky en conférence 
Le MJKF a organisé plusieurs réunions en France, afin de sensibiliser les jeunes Kanak à l’enjeu du referen-
dum du 4 octobre. Une d’entre elles était ouverte aux membres du collectif Solidarité Kanaky ; elle s’est te-
nue le 25 juillet, dans les locaux de l’Union syndicale Solidaires à Paris. Xenie Pidra, militant du FLNKS-
Palika, y a présenté l’étude réalisée à partir des résultats détaillés du referendum de 2018 et de l’analyse 
pointilleuse des listes électorales. Le document est disponible auprès du collectif. 
 

 
Nous nous rassemblons au sein du collectif Solidarité Kanaky afin d'appuyer les luttes du peuple kanak ; 
notamment, les mouvements associatifs, syndicaux ou politiques qui agissent pour le droit à l'autodétermination 
des Kanak, pour l'indépendance de Kanaky. Nous combattons le colonialisme. Notre objectif est de faire connaître 
et comprendre la situation coloniale qui est celle de Kanaky, d'informer sur les luttes menées sur place, de 
soutenir les mouvements indépendantistes locaux. Cette action s'inscrit dans un cadre internationaliste et 
anticolonialiste global. 

--------   Organisations membres du Collectif Solidarité Kanaky   -------- 

Mouvement des Jeunes Kanak en France, Union Syndicale des Travailleurs Kanak et des Exploités (en France), 
Union syndicale Solidaires, Confédération Nationale du Travail, Sindicatu di i Travagliadori Corsi, Ensemble !, 
Nouveau Parti Anticapitaliste, Parti des Indigènes de la République, Parti Communiste des Ouvriers de France, 
Union Communiste Libertaire, Ni guerre ni Etat de guerre, Association Survie, Fédération des Associations de 
Solidarité avec Tou-te-s les Immigré-e-s. 

http://www.cnt-f.org/international/Chroniques-Syndicales-Internationalistes-du-27-juin-2020-Lutte-d-autodetermination-en.html
mailto:moinonplus@riseup.net

